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La Semaine de …

… ONDOUBA’NTSIBAH 

JAMAIS une semaine n'avait enregistré autantde congrès. Celle qui s'est achevée hier auraété particulière, en ce sens qu'elle a connu autotal trois assises de cette nature. D'abordcelles du Conseil du salut pour la République(CSR) de mercredi à jeudi ; puis du Rassem-blement des démocrates républicains (RDR),vendredi ; enfin celles du Mouvement "PDGHéritage et Modernité", hier dimanche. La pré-sente chronique sera essentiellement consa-crée à toutes ces assises.Non pas que l'actualité politique de ces septderniers jours n'a été alimentée que par cescongrès. Loin s'en faut. Plusieurs autres mani-festations étaient à l'ordre du jour. C'est entreautres le cas de la fête de la Jeunesse qui, cetteannée, a été célébrée en présence du présidentAli Bongo Ondimba ; la mission dans notrepays d'une délégation de l'Union européenne,dans la perspective des prochaines électionsdont la Présidentielle prévue en août 2016 ; laséance plénière de la Commission électoralenationale autonome et permanente (Cénap) ;le Conseil des ministres dont l'une des princi-pales mesures aura été la confirmation du ca-lendrier électoral en vue des électionspartielles fixées au 18 juin ; etc. Tout commela conférence de presse du directeur généralde la SGEPP, Alfred Nguia Banda, qui s'expri-mait là en tant qu'acteur politique, puisquejusque-là cadre du Parti démocratique gabo-nais (PDG) dont il a désormais démissionnépour créer sa propre formation politique : Ras-semblement des républicains et socialistesqu'il dit de gauche, sans préciser exactementson positionnement (opposition ou majorité

?)...On aurait pu également revenir sur l'interviewdu directeur général des Finances publiques,Fidèle Otandault. Cela nous aurait permis desaluer l'initiative et l'encourager à plus detransparence au niveau des mesures prisespar le gouvernement pour faire face à la crisepétrolière qui assèche les caisses de l'Etat. His-toire de montrer à ses détracteurs que dansune telle situation, les sacrifices indispensabless'imposent à tous. De même, pour convaincreceux qui (nombreux) pensent que la budgéti-sation par objectifs de programme (BOP), pro-duit moins d'effets positifs, certains conseillentaux techniciens du ministère du Budget de pu-blier la liste des programmes gérés avec effi-cacité grâce à cette réforme qui semble ne pasavoir l'adhésion de nombre d'administrateurs.Dans le même ordre d'idées, la grève qui se-coue le ministère des Mines depuis plusieurssemaines. Parmi les revendications des agents,l'application de l'article 34 du nouveau Codeminier qui dispose : "(...) les agents de l'admi-
nistration des mines ont le droit de percevoir sur
le produit des droits, exceptions d'audit,
amendes et autres pénalités dus à l'Etat au titre
de l'activité minière, une quote-part dont le taux
et les modalités de répartitions et de règlement
sont 4ixés par arrêté conjoint du ministre chargé
des Mines et des ministres chargés du Budget et
de l'Economie". La question ici est de savoir sil'arrêté est déjà pris. Si non, pourquoi, alorsque la loi a été adoptée et promulguée ? Parconséquent, doit être appliquée, Etat de droitoblige !

Des congrès maintenantComme on peut l'imaginer, tous les congrèsorganisés au cours de la semaine écoulée ontun lien avec la prochaine élection présiden-tielle. Toufefois, à part celui du Rassemble-ment des démocrates républicains (RDR),parti de la majorité républicaine et socialepour l'émergence, dont l'ordre du jour tour-nait essentiellement autour du soutien à lacandidature du président Ali Bongo Ondimba,les deux autres avaient chacun quelque chosede particulier en plus. En ce sens que les as-sises ne se sont pas limitées à se déterminerpar rapport au prochain scrutin présidentiel.On notera par exemple que le CSR a saisi l'oc-casion offerte par son congrès pour changernon seulement de directoire mais aussi denom. Désormais, ce parti qui hier était plutôtclassé dans la majorité, s'appellera "Démocra-
tie nouvelle", avec comme président René Nde-mezo'Obiang. L'homme qui fixe le cap du partisur l'élection présidentielle derrière Jean Ping,et les prochaines Législatives de décembre, estdoté d'une expérience politique reconnue. An-cien secrétaire général adjoint, porte-parole,ancien député de la commune de Bitam, et plu-sieurs fois ministre y compris sous le magis-tère de l'actuel président de la République,Ndemezo'Obiang entend impulsé un dyna-misme à sa nouvelle formation politique.S'agissant du mouvement "PDG H & M", on no-tera qu'il était également question de se doterd'un directoire et des textes réglementaires,notamment les statuts. Cette structure poli-tique sera présidée par Alexandre BarroChambrier avec comme secrétaire général, Mi-

chel Menga M'Essone. Toutes ces deux per-sonnalités sont des anciens députés et ancienmembres du gouvernement. Par rapport auprochain scrutin présidentiel, le "PDG H & M"se place, sans grande surprise, derrière GuyNzouba Ndama, l'ancien président de l'As-semblée nationale et ancien dignitaire du Partidémocratique gabonais (PDG) dont il a ré-cemment démissionné pour se porter candi-dat à la Présidentielle d'août prochain.D'aucuns nous reprocheraient de ne pas rele-ver le contexte dans lequel s'est tenu lecongrès des "héritiers modernistes". Des as-sises qui ont mobilisé grand monde. Depuis lasortie des membres de ceux qui jusque-làétaient considérés comme des "dissidents" duparti au pouvoir, la hiérarchie du PDG entre-prend des démarches pour que ces derniersn'utilisent plus les signes distinctifs du parti. Etvendredi, une ordonnance du tribunal judi-ciaire de première instance est venue officiali-ser l'interdiction pour les membres de "H & M"d'utiliser le "nom, l'emblème et signes distinc-tifs du PDG". Voilà qu'un des membres, PascalOyougou, désormais démissionnaire du partiau pouvoir est venu clamer haut et fort, hier,que le logo du PDG est sa propriété intellec-tuelle.Comme quoi, on pourrait assister à des re-bondissements dans cette affaire. Et ceux quiavaient qualifié les assises de "H & M" de"congrès de la défiance" n'avaient pas totale-ment tort.

D'un congrès à un autre

Ce choix a été officialisé
au terme des assises qui se
sont tenues, hier, à Libre-
ville en présence de plu-
sieurs personnalités
politiques du pays. De plus,
elles auront permis la mise
en place du bureau dudit
rassemblement, dirigé dés-
ormais par Alexandre Barro
Chambrier.

"HERITAGE et Modernité" atenu son premier congrèsconstitutif hier. Bien qu’inter-dit, plusieurs militants etsympathisants ont tout demême fait le déplacementd’Ossengue arborant des te-nues aux couleurs et effigies

Soutien à Guy Nzouba Ndama
Congrès constitutif du rassemblement "Héritage et Modernité"

Martina ADA METOULE
Libreville/Gabon

LE Rassemblement pour leGabon (RPG), parti politiquede la majorité républicainepour l'émergence et le socialque dirige Paul Mba Abes-sole a procédé, le week-enddernier, à l'installation de 54cellules de base, dans la com-mune de Libreville. La céré-monie qui a eu lieu à la citéCEI, dans le 1er arrondisse-ment de la commune a réuniplusieurs dizaines de mili-tants et de sympathisants dece parti.Cette rencontre était l'occa-

sion pour le leader du RPGde se prononcer sur deuxpoints. «D'abord, pour vous
rendre compte de mon état
de santé et pour vous féliciter
d'avoir respecté toutes les
consignes que je vous ai don-
nées», a dit Mba Abessole. Sur son état se santé, l'ora-teur a simplement dit : «Je
vais bien mourir un jour, ne
vous en faites pas». Mais, ilespère que sa mort n'inter-viendra qu'après la réalisa-tion du projet de société duRPG qui s'intitule, ''École ca-
deau, hôpital cadeau, travail
pour tous, un toit pour tous et
une terre pour tous''. Cela dit,l'orateur reconnaît le droit

aux Gabonais de connaîtrel'état de santé de leurs lea-ders politiques, qui selon luidoivent en rendre comptepubliquement. Sur le second point, le prési-dent du RPG s'est d'abordréjoui du respect desconsignes qu'il a donnéesaux ''rassembleurs'' pourconstituer les cellules instal-lées. Il s'agit du temps de ré-flexion, sensibilisation,ouverture à tous en dépas-sant les clivages ethniques.Et de préciser : «Nous ne
sommes pas à la recherche
d'un président ipunu, ndzèbi,
ndassa, mbété, pouvi,
fang...mais d'un Gabonais ca-

pable de valoriser toutes nos
communautés et leurs cul-
tures dans un système de dé-
mocratie participative». Car,pour le président du RPG,c'est à l'intérieur de ce quenous sommes que nous pou-vons créer notre propre ex-cellence. Sur ce, il souhaitebon courage à tous les mem-bres des cellules installées.«N'ayez pas peur de défendre
le Gabon et d'exprimer haut
et fort les idées qui permet-
tent à notre pays de sortir de
tous les obscurantismes ac-
tuels». Ajoutant que, pour leRPG, le changement signifiepasser du système actuel,qu'il qualifie d'obsolète pour

Le RPG à nouveau sur le terrain
Vie des partis politiques

C.O.
Libreville/Gabon

un autre meilleur. «Celui de
partage et de respect mu-

tuel», précise Mba Abessole,non sans ambiguïté.
Les membres du bureau exécutif du RPG autour de

leur président Paul Mba Abessole.
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du Parti démocratiques gabo-nais (PDG). A ce congrès quiavait pour objectif d’investirun candidat à la Présidentielled’août prochain. Également,de faire le "diagnostic de l’état
de la nation ; l’énoncé des

pistes indispensables et néces-
saires" pour libérer le pays.Aussi, était-il question de lamise en place du directoire of-ficiel de ce regroupement quise réclame toujours du partiau pouvoir.

Sans surprise, puisque pres-senti, depuis un certaintemps, "Héritage et Moder-nité" a porté son choix sur lapersonne de Guy NzoubaNdama pour cette échéanceélectorale capitale. A ce titre,
le bureau du congrès présidépar Michel Mboumi a préciséles raisons de ces assises. Maiségalement, le climat qui pré-vaut au sein de leur ancienneformation politique et qui, aconduit à la prise de position

qui est la leur aujourd'hui. Il aévoqué, entre autres, la situa-tion "dégradée" du PDG, no-tamment les départs encascades, "l’incapacité du
parti à opérer une mue", etc.Face à tout cela, les "héritiersmodernistes" ont invité lescongressistes et le peupletout entier à un départementpour que, "les issues de ces
travaux nous conduisent à
bâtir un socle (…)". Souli-gnons que les travaux de cecongrès constitutif étaient or-ganisés en deux commissionsqui traitaient respectivementde la politique générale et desstatuts et règlement de "Hé-ritage et Modernité". Outrecela, le directoire a été mis enplace avec comme présidentAlexandre Barro Chambrieret Michel Menga, secrétairegénéral.

Alexandre Barro Chambrier désormais
président du Rassemblement H & M.
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Une vue de l'assistance.
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